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 Le Secrétaire général a reçu la déclaration ci-après, dont le texte est distribué 
conformément aux paragraphes 30 et 31 de la résolution 1996/31 du Conseil 
économique et social. 
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  Déclaration 
 
 

  L’anthropologie axée sur l’émergence des dirigeants 
intermédiaires, sur la comparaison des cultures  
et sur les innovations locales pour promouvoir  
le développement durable et la réalisation des objectifs  
du Millénaire pour le développement dans les pays du Sud 
 
 

 Depuis 2006, après avoir effectué des recherches sur la direction féminine 
politique émergeant des régions et en contact extérieur, RESO-Femmes conçoit des 
programmes relatifs aux pratiques, attentes et représentations de ces groupes. 

 C’est donc en observant depuis 2001 leurs initiatives, techniques de 
mobilisation participative et de dialogue avec les différents groupes que la force de 
ces dirigeants intermédiaires a pu être cernée en tant que véritables groupes de 
pression et de résistance aux tensions aux niveaux local, national et global. Nos 
techniques innovantes permettent de déterminer leur personnalité et d’évaluer leur 
performance pour faire adhérer les populations et les autres groupes (autorités 
villageoises, élus, partenaires) aux problèmes dans les zones les plus précaires 
affectées par la pauvreté et le manque de services vitaux. 

 RESO-Femmes, déterminée au départ à procéder à une recherche-action, a 
revu ses stratégies pour ne pas limiter le dynamisme de ses groupes à une recherche 
appliquée et peu adaptée aux difficultés que rencontre l’Afrique. Des programmes 
quasiment « sur mesure » ont été conçus depuis la riche expérience sur le terrain de 
leurs innovations et des techniques de contournement apprises, notamment durant 
les tensions électorales, sur les effets produits par les violences globales et les 
rapports Nord-Sud. L’analyse à échelle réduite met ainsi la science anthropologique 
et ses outils de compréhension du monde et des cultures contemporaines au service 
de leurs connaissances et de leur prise de conscience. Elle peut ainsi rendre 
autonome et durable leur propre développement et répondre efficacement pour 
éradiquer la pauvreté et pallier les insuffisances de la statistique. 

 Suite à ces expériences, deux modèles de programmes ont été l’établis comme 
suit : 

 – Le programme « genre, autonomisation et parité » structure les modes de 
participation et d’influence de nos groupes depuis le haut, c’est-à-dire depuis 
des corpus ethnographiques de la sphère internationale et ses attentes de 
réformes en faveur des groupes « minoritaires », et en partant du bas depuis le 
traitement des données observées et des actions archivées et traitées 
scientifiquement depuis 2001 au Mali; 

 – Le programme-projet du Burkina Faso « Eau, assainissement, alimentation » 
réunit à lui seul toutes les tensions et violences vécues par les dirigeants 
(inégalités et discriminations portant sur le genre), ainsi que les moyens 
stratégiques de les contourner et de les transformer en énergie positive et en 
pouvoir politique (formations au Mali), et de les outiller autrement que par la 
victimisation sociale et idéologique prônée par les alliances, ceci à l’aide 
d’outils dynamiques mettant à l’épreuve les huit objectifs du Millénaire pour 
le développement et les adaptant aux réalités locales et aux besoins des 
populations (six approches anthropologiques). 
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 Des outils et méthodes entre l’action locale et la réflexion globale comparée, 
structurés autour d’un programme de recherche opératoire, devront être appliqués à 
d’autres dirigeants qui sont prêts à se structurer en actions multisectorielles et 
culturelles préventives. 

 Cette déclaration vise à encourager le Conseil économique et social à 
poursuivre les réformes engagées en faveur des minorités (dirigeants intermédiaires 
et jeunes). 

 


